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En matière de sécurité

Washington, D.C., le 25 mars 2010

Monsieur le Président,
Vu l’importance qu’accordent nos délibérations de cet après-midi à la situation d’Haïti, je voudrais, au nom de la Délégation haïtienne, partager avec vous quelques réflexions  sur les préoccupations particulières  de mon pays en matière de sécurité.

Permettez-moi tout d’abord de remercier les panélistes  pour leurs intéressantes et utiles présentations.

Distingués délégués, Mesdames, Messieurs,

Le tremblement de terre  du 12 Janvier 2010 a mis à nu nos faiblesses, en tant que pays, en ce qui concerne notre capacité de faire face aux catastrophes naturelles. Les lacunes à combler sont donc légion. A cet égard, le plan d’action pour la mise en œuvre du programme de reconstruction qui sera présenté le 31 mars prochain à New York, accordera sans nul doute une attention accrue à l’idée de créer un vrai système de prévention, de préparation et de coordination des réponses aux catastrophes naturelles. 
Nous savons tous à quel point ont été affectées les principales institutions d’Haïti devant répondre aux urgences de ces catastrophes. Je veux de façon particulière,  parler de la Police Nationale. Cette institution a été durement touchée tant sur le plan humain que matériel. Des centaines de policiers sont morts, certains grièvement blessés et d’autres ont du être amputés. Beaucoup de bâtiments logeant les installations de la Police ont été détruits.
Malgré ces pertes la Police a été dès les premiers moments du séisme, aux côtés de la population. Aujourd’hui plus que jamais elle doit être renforcée, professionnalisée. Certains programmes initiés avant le tremblement de terre doivent suivre leur cours. Je veux mentionner en particulier le programme de réforme de la PNH. L’objectif est d’arriver à doter le pays d’un corps de Police professionnel de 14.0000 hommes en 2011. Des pays comme le Canada, les Etats-Unis, la France, pour ne citer que ceux-là, ont déjà offert en ce sens, leur support.

Mesdames, Messieurs,

Les défis liés à la sécurité auxquels doit faire face le pays, se sont multipliés après le désastre du 12 janvier. La gestion des déplacés vivant dans les camps en est un. Plus de 1050 camps de sinistrés ont été répertoriés dans le pays. La PNH, appuyée par des militaires américains et des agents de la MINUSTAH assurent en grande partie la sécurité dans les camps. Parallèlement, les comités de gestion des camps ont mis sur pied des brigades de surveillance pour renforcer les actions de la police, dissuader et dénoncer ceux qui commettent des actes de délinquances et des cas de violences sexuelles. Il faut donc à présent penser à tout un nouveau système de protection des populations vivant dans ces camps.
La catastrophe du 12 janvier a fragilisé davantage  le pays en terme de trafic de personnes et particulièrement de trafic d’enfants. A preuve, certaines tentatives de traite d’enfants ont été répertoriées. Pour pallier à cette situation, le Gouvernement compte renforcer la Brigade de protection des mineurs en plus de la prise d’autres mesures institutionnelles. Ils comptent également consolider la structure de police des frontières pour combattre non seulement le trafic de personnes mais aussi pour lutter  contre le trafic de stupéfiants, d’armes à  feu et autres.
L’appareil judiciaire a été pour sa part très affecté. On dénombre plusieurs cas de décès de fonctionnaires et des pertes matérielles énormes. Il est à  présent indispensable de repenser le système judiciaire car la sécurité des citoyens en dépend. Face à cet état de fait, une première initiative pour créer une citée judiciaire est en cours. Cette initiative vise le relogement de la Cour de Cassation, la Cour d’Appel, le Tribunal de Première Instance, le Parquet du Tribunal Civil et les Tribunaux de Paix.
Par ailleurs le Gouvernement est en train d’élaborer un code de construction. L’application stricte de ce code est l’une des conditions sine qua non pour réduire la  vulnérabilité du pays aux catastrophes naturelles.
Dans la même veine, le Gouvernement envisage de créer le plus  rapidement que possible, une unité au sein de la Police nationale visant à appuyer les mairies dans leurs interventions pour interdire les constructions anarchiques et veiller à  une application scrupuleuse du Code de construction.

De façon succincte, je voudrais aussi signaler que parallèlement aux efforts que déploie le Gouvernement pour répondre aux besoins quotidiens de la population et plus spécifiquement à  ceux  des personnes vivant dans les camps, d’autres sujets relatifs à la sécurité publique, continuent  à être au cœur de ses préoccupations. Je veux citer entre autres, la question du trafic de drogue et d’armes, des bandes armées, le problème des  évadés de prison.

Le climat qui règne dans le pays depuis le séisme représente un terrain favorable au développement de toutes sortes d’activités illicites. Suite au tremblement de terre, plus de 5300 détenus se sont évadés des prisons. Parmi eux  se trouvent des criminels notoires, et de chefs de gangs. Beaucoup d’entre eux avaient commis des actes de viol sur des femmes et de filles. La Police nationale avec l’appui de la MINUSTAH, s’atèle  à leur capture. Certains d’entres eux ont déjà perpétré à nouveau des actes de kidnapping, de vol à mains armées, de viol et de autres actes de grand banditisme. A l’heure oú je vous parle, un petit nombre seulement a été appréhendé. La grande majorité est encore en cavale.
Dans ce contexte, en plus de la reconstruction du système carcérale, le Gouvernement compte créer un système moderne de renseignements généraux, agrandir le programme de police de proximité, renforcer le programme de protection des eaux territoriales et d’autres programmes concernant les ports et les aéroports. 
Le Gouvernement, à côté des mesures coercitives, continuera à privilégier l’approche d’une stratégie multidimensionnelle qui inclut des paramètres socioéconomiques pour tenter d’enrayer le phénomène de la prolifération des gangs. Cette stratégie a déjà fait ses preuves. Elle est basée sur le juste équilibre de la dissuasion par la force et la persuasion par le dialogue. La dissuasion se traduit par la visibilité et la préparation à l’offensive des unités de la Police Nationale. La persuasion s’inscrit dans une politique de création d’emplois, d’éducation civique, d’implications communautaires. 

Le gouvernement veut s’adresser à ces problèmes dans toutes leurs dimensions en travaillant sur des plans de modernisation des villes, en réalisant des diagnostics sociaux économiques en vue d’un meilleur cadre d’intervention, cohérent, en priorisant la participation.

Le plus important élément de stratégie sera la création de systèmes de partenariats pour la sécurité et le développement. Cela impliquera la mise en place de forums permanents qui mettront ensemble les autorités municipales, les représentants des communautés, des membres du secteur privé des affaires et la Police nationale. 

Ces partenariats, en posant les  problèmes que confrontent les citoyens et en tentant d’apporter des solutions devront contribuer à intervenir sur les causes profondes de la violence, mettre en place des mécanismes de gestion de conflits, et permettre d’isoler et identifier les éléments criminels.

A cet égard, l’appui de la MINUSTAH et d’autres partenaires de la Communauté internationale s’avérera nécessaire pour l’assistance technique.

Certes, la mise en œuvre de toutes ces actions devra être renforcée par un accompagnement des policiers sur la base de projets sociaux incitatifs.

Distingués délégués, Mesdames, Messieurs,

Haïti, en tant que pays insulaire des Caraïbes est non seulement un Etat perméable aux menaces non traditionnels mais encore et plus que jamais, très sensible aux désastres naturels. On ne peut pas parler de reconstruction sans penser à la mise sur pied d’un vrai Système de prévention de préparation et de coordination des réponses à ces catastrophes. Il s’avère impératif de repenser et de moderniser notre système de Protection Civile ou même de créer une Agence de Gestion des Urgences engendrées par les Catastrophes naturelles. Dans cette optique, il est important de mobiliser toutes les forces vives de la société autour de cette question cruciale et d’arriver à la définition d’une nouvelle  stratégie nationale gestion des catastrophes. Cette nouvelle stratégie permettra non seulement d’orienter les actions de l’Etat sur la gestion des désastres, mais aussi d’agir directement sur les causes et les facteurs qui génèrent l’état de risques. Les deux approches sont capitales et complémentaires. Cette stratégie devra comporter  des actions pratiques destinées à renforcer la capacité de gestion des risques aux catastrophes, de réponse et des actions dans le long terme en agissant sur les causes et les facteurs des risques. 
Il faudra à cet égard repenser les programmes d’investissement privés et publics de façon à réduire la vulnérabilité, et partant, l’impact probable des désastres. Il sera également nécessaire de renforcer les capacités nationales (Etat, secteur privé, ONG, milieux universitaire et scolaire, médias, organisations communautaires, …) à répondre, de façon appropriée, aux désastres. Le renforcement de ces capacités doit se faire sur la base d’un Plan national  avec des axes prioritaires d’interventions et de gestion des risques au niveau central, départemental, communal et local.
Tous ces efforts combinés contribueront à doter le pays d’institutions fortes capables d’assurer la protection des citoyens et de leurs biens.

Point besoin de vous dire, Mesdames, Messieurs, que l’appui de la communauté internationale et un effort soutenu de coordination des actions en la matière sont  et resteront vitaux pour la réussite de ces programmes. 

Je termine en réitérant les remerciements du Gouvernement haïtien à tous les pays de la Région qui n’ont jamais ménagé aucun effort pour nous supporter dans ces moments si difficiles. 
Je vous remercie, Monsieur le Président.
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